
CHAPITRE 89

Loi modifiant la charte de La Commission
des écoles catholiques de Montréal et
certaines lois concernant le Bureau
métropolitain des écoles protestantes
de Montréal et d'autres commissions
scolaires de l'île de Montréal

[Sanctionnée le 16 décembre 1966}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 2 de la loi 12-13 Elizabeth
II, chapitre 75, remplacé par l'article 1
de la loi 13-14 Elizabeth II, chapitre 88,
est de nouveau remplacé par le suivant:

« 2 . Dans le territoire soumis à l'appli-
cation de la loi 15 George V, chapitre 45
et ses modifications, le produit de la
taxe des neutres est réparti entre le Bu-
reau d'une part, et la Commission ainsi
que les commissions scolaires catholiques
d'autre part, de façon qu'ils obtiennent
respectivement de cette taxe et de leur
taxe uniforme un montant par élève égal
au rendement moyen par élève de l'en-
semble.

La taxe uniforme n'est établie qu'aux
fins de cette répartition.

Cependant le Bureau doit recevoir au
moins 16% du produit de la taxe des
neutres pour l'année scolaire 1966-1967 et
15% pour l'année scolaire 1967-1968. »

2 . L'article 16 de la loi 15 George V,
chapitre 45, remplacé par l'article 1 de la
loi 11-12 Elizabeth II, chapitre 74 et
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modifié par l'article 19 de la loi 12-13
Elizabeth II, chapitre 75 ainsi que par
l'article 4 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 88, est de nouveau modifié en
remplaçant le paragraphe 9 par le suivant:

« 9. Le Bureau métropolitain et la
Commission des écoles catholiques de
Montréal d'un commun accord fixent
annuellement au plus tard le 15 mars le
taux de la taxe à être imposée sur les biens
immobiliers inscrits ou qui doivent être
inscrits sur la liste des neutres, par résolu-
tion soumise aux formalités prescrites
par le paragraphe 8.

Ce taux s'applique pour l'année scolaire
suivante sur tout le territoire du Bureau
métropolitain ou de La Commission des
écoles catholiques de Montréal.

Le taux ainsi fixé ne doit pas dépasser
vingt-deux millièmes et demi au dollar.

A défaut d'entente entre le Bureau
métropolitain et La Commission des
écoles catholiques de Montréal, le taux
est fixé par le ministre de l'éducation.

Pour l'année scolaire 1966-1967 ce
taux est fixé à vingt-deux millièmes et
demi au dollar.

Le conseil de toute cité, ville ou autre
municipalité visée par le paragraphe 1
doit amender en conséquence le budget
de l'exercice 1966-1967, conformément aux
dispositions de la loi 15-16 Elizabeth II,
chapitre 89.

3 . L'article 2 de la loi 13-14 Elizabeth
II, chapitre 88 est remplacé par le sui-
vant:

« 2 . Pour les fins de la loi 12-13 Eliza-
beth II, chapitre 75 et ses modifications,
le taux de la taxe scolaire des neutres
doit s'appliquer à la période du 1er juillet
d'une année au 30 juin de l'année suivante.

La valeur de la propriété foncière qui
sert de base pour l'imposition de cette
taxe est celle qui est portée au rôle d'éva-
luation en vigueur le 1er juillet de chaque
année, compte tenu des lois 11 George VI,
chapitre 81, et 6-7 Élizabeth II, chapitre
53, et leurs amendements.

Il est du devoir des trésoriers, secré-
taires-trésoriers ou greffiers des munici-
palités où l'année d'imposition ne corres-
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pond pas à l'année scolaire de faire aux
comptes de taxes scolaires les modifica-
tions nécessaires pour donner effet à
l'alinéa précédent. »

4 . 1. Le territoire sous la juridiction de
la corporation « Les commissaires d'écoles
protestants de Lachine » est pour les fins
de l'élection des commissaires divisé en
trois quartiers identifiés par numéros et
décrits comme suit :

Le quartier numéro 1 comprend cette
partie du territoire qui est sous la juridic-
tion de la corporation et qui est située
dans la cité de Lachine de même que les
parties des lots numéros 555 à 559 aux
plan et livre de renvoi officiels de la parois-
se de Saint-Laurent qui font partie du
territoire sous la juridiction de la corpo-
ration le 16 décembre 1966 bien qu'elles ne
soient pas comprises dans les limites de la
cité de Lachine;

Le quartier numéro 2 comprend cette
partie du territoire actuellement sous la
juridiction de la corporation qui est située
dans les limites de la cité de LaSalle;

Le quartier numéro 3 comprend cette
partie du territoire sous la juridiction de
la corporation le 16 décembre 1966 et qui
est située dans les limites de la cité de
Dorval et de la ville d'Ile Dorval, de même
que cette partie du territoire actuellement
sous la juridiction de la corporation qui est
située dans les limites de la cité de Saint-
Laurent et qui n'est pas comprise dans le
quartier numéro 1.

2. Le quartier numéro 1 est représenté
par trois commissaires et chacun des autres
quartiers est représenté par deux commis-
saires.

3. Un candidat ne peut être mis en
candidature que pour le quartier où il est
domicilié et un électeur ne peut voter que
dans chaque quartier où il a qualité
d'électeur suivant l'article 99 de la Loi de
l'instruction publique (Statuts refondus,
1964, chapitre 235).

4. Les premiers représentants pour cha-
cun des quartiers sont élus aux époques
suivantes:

a) un représentant pour chacun des
quartiers numéros 1 et 3 lors des élections
de 1967;
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b) un représentant pour chacun des
quartiers numéros 1 et 3 lors des élections
de 1968;

c) un représentant pour le quartier nu-
méro 1 et deux représentants pour le
quartier numéro 2 lors des élections de
1969.

5. Les commissaires en fonctions le 16
décembre 1966 le demeurent jusqu'à l'expi-
ration de leur mandat en cours.

6. La corporation peut après la première
élection dans chacun des quartiers se
prévaloir des pouvoirs prévus aux articles
103 et 104 de la Loi de l'instruction publi-
que.

5 . L'article 164 de la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts refondus, 1964,
chapitre 235) est modifié pour « Les com-
missaires d'écoles protestants de Lachine »
en ajoutant l'alinéa suivant:

« Cependant, la durée du mandat du
commissaire élu en 1967 pour représenter
le quartier numéro 3 est d'une année; celle
du commissaire élu en 1968 pour repré-
senter le quartier numéro 1 est de deux
années; celle du commissaire élu en 1969
pour représenter le quartier numéro 1 est
d'une année. »

6 . Les articles 1, 2 et 3 ont effet depuis
le 1er juillet 1966.

7. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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